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LE SOUSSIGNE : 

 

 

Monsieur Abdel-Karim BENMEZIANE 

Né le 25 décembre 1993 à DREUX (28) 

De nationalité française 

Demeurant à PANTIN (93500) – 93, rue Cartier Bresson 
 

 

a établi ainsi qu’il suit les statuts de la Société par Actions Simplifiée qu’il a décidé d’instituer. 

 
 

 

TITRE I 
 

FORME - DENOMINATION - SIEGE 

OBJET - DUREE 
 

 

Article 1 - FORME 

 
La société est une Société par Actions Simplifiée régie par les dispositions légales applicables 

et par les présents statuts.  

 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

 

Elle ne peut faire appel public à l'épargne sous sa forme actuelle de société par actions 
simplifiée. 

 

 

Article  2 - DENOMINATION 

 

La dénomination de la société est : 

 
A.K.B. 

 

Sur tous les actes et documents émanant de la société, la dénomination sociale doit être 

précédée ou suivie immédiatement des mots "Société par actions simplifiée" ou des initiales 
"S.A.S." et de l'énonciation du capital social. 

 

 
Article  3 - SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé : 
 

1, avenue de Stalingrad 

94120 FONTENAY SOUS BOIS 

 

 

Il peut être transféré en tous lieux par décision de l’associé unique. 
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Si la société vient à comporter plusieurs associés, le transfert du siège social dans le même 
département ou dans un département limitrophe est décidé par le Président. Dans tous les autres 

cas, le transfert du siège social résulte d’une décision collective des associés prise par les 

associés. 

 
 

 

Article  4 - OBJET 

 

La société a pour objet directement ou indirectement, tant en France qu'à l'étranger : 

 

• restauration rapide, sur place, en livraison et à emporter, cuisine, traiteur, vente de 

boissons, salon de thé, café, pâtisserie, confiserie, glaces ; 
 

• Toutes opérations industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou 

immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ; 

 

• La participation, sous quelque forme que ce soit, dans toutes affaires, ou opérations 
pouvant se rattacher à l’industrie ou au commerce susvisé, ou qui serait de nature à les 

favoriser, par voie de création de sociétés nouvelles, d’apports, de souscription, d’achats de 

titres ou droits sociaux, de fusions, d’alliances, de groupement d’intérêt économique ou sociétés 
en participation. 

 

 

 
Article  5 - DUREE 

 
La société, sauf prorogation ou dissolution anticipée, a une durée de 99 ans qui commencera à 

courir à compter du jour de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés. 

 
Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises par 

décision de l’associé unique ou par décision collective des associés. 

 
 

 

TITRE II 

 
APPORTS - CAPITAL SOCIAL - FORME DES ACTIONS 

DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 
 

Article  6 - APPORTS 

 

A la constitution de la société, l’associé soussigné, a apporté une somme en numéraire de mille 
- (1.000) Euros, souscrite en totalité et libérée de la totalité, ainsi que l’atteste le certificat du 

dépositaire établi le 30 avril 2024 par la Banque LCL – 20 avenue de Paris (94811) Villejuif 

Cedex , sur présentation de l’indication de l’associé mentionnant la somme versée par lui, 
certifiée sincère et véritable par Monsieur Abdel-Karim BENMEZIANE, ès qualité. 
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Article  7 - CAPITAL SOCIAL 
 

Le capital social est fixé à la somme de mille (1.000) Euros, divisé en cent (100) actions de dix 

(10) Euros, intégralement libérées de même catégorie. 

 
 

 

Article  8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL 
 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par 

décision unilatérale de l’associé ou par décision collective des associés. 

 
 

 

Article  9 - FORME DES ACTIONS 
 

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles sont inscrites en compte conformément à la 

réglementation en vigueur et aux usages applicables. 
 

Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 

 

 
 

Article  10 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 
Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part proportionnelle à la 

quotité du capital qu’elle représente. 

 
L’associé unique ou les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence du montant des 

apports. 

 

Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. 
 

La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des 

associés. 
 

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 

quelconque, le ou les propriétaires d’actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne 

pourront exercer ce droit qu’à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et 
éventuellement, de l’achat ou de la vente d’actions nécessaires. 

 

Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l’affectation 
des résultats où il est réservé à l’usufruitier. Le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes 

les décisions collectives. 
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TITRE III 
 

TRANSMISSION DES ACTIONS - EXCLUSION D'ASSOCIÉS 

 

 

Article  11 - DISPOSITIONS COMMUNES APPLICABLES  AUX CESSIONS 

D'ACTIONS 

 
Définitions 

 

Dans le cadre des présents statuts, l’associé unique a décidé des définitions ci-après : 

 
a) cession : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la pleine 

propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières émises par la Société, à 

savoir : cession, transmission, échange, apport en société, fusion et opération assimilée, cession 
judiciaire, constitution de trusts, nantissement, liquidation, transmission universelle de 

patrimoine. 

 
b) action ou valeur mobilière : signifie les valeurs mobilières émises par la Société donnant 

accès de façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un droit 

au capital et/ou d'un droit de vote de la Société, ainsi que les bons et droits de souscription et 

d'attribution attachés à ces valeurs mobilières. 
 

Modalités de transmission des actions 

 
La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à compte 

sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des 

mouvements coté et paraphé. 
 

Cession par les associés  

 

Les cessions d’actions consenties par les associés sont libres. 
 

 

Article  12 - AGREMENT 
 

Si la société vient à comporter deux ou plusieurs associés, les dispositions ci-après relatives à 

l’agrément des cessions d’actions s’appliqueront de plein droit : 

 
1. Les actions ne peuvent être cédées à des tiers qu'avec l'agrément préalable de la collectivité 

des associés statuant à la majorité des voix des associés disposant du droit de vote ; les actions 

du cédant n'étant pas prises en compte pour le calcul de cette majorité. 
 

2. La demande d'agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception adressée au Président de la Société et indiquant le nombre d'actions dont la cession est 
envisagée, le prix de la cession, l'identification complète de l’acquéreur. Cette demande 

d'agrément est transmise par le Président aux associés. 

 

3. Le Président dispose d'un délai de trois (3) mois à compter de la réception de la demande 
d'agrément pour faire connaître au cédant la décision de la collectivité des associés. Cette 

notification est effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. A défaut de 

réponse dans le délai ci-dessus, l'agrément sera réputé acquis. 
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4. Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. 

 
5. En cas d'agrément, l’associé cédant peut réaliser librement la cession aux conditions notifiées 

dans sa demande d'agrément. Le transfert des actions doit être réalisé au plus tard dans les 90 

jours de la décision d'agrément : à défaut de réalisation du transfert dans ce délai, l'agrément 

serait frappé de caducité. 
 

6. En cas de refus d'agrément, la Société est tenue dans un délai d’un (1) mois à compter de la 

notification du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les actions de l’associé cédant 
par un ou plusieurs tiers agréés selon la procédure ci-dessus prévue. 

 

Si le rachat des actions n'est pas réalisé du fait de la Société dans ce délai d'un mois, l'agrément 

du ou des cessionnaires est réputé acquis. 
 

En cas d'acquisition des actions par la Société, celle-ci est tenue dans un délai de six (6) mois à 

compter de l'acquisition de les céder ou de les annuler. 
 

Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la Société est déterminé d'un commun accord 

entre les parties. A défaut d'accord, le prix sera déterminé à dire d'expert, dans les conditions de 
l'article 1843-4 du Code Civil. 

 

 

 
Article  13 – MODIFICATIONS DANS LE CONTROLE D’UN ASSOCIE 

 

Si la société vient à comporter deux ou plusieurs associés, les dispositions ci-après relatives à la 
modification dans le contrôle d’un associé s’appliqueront de plein droit : 

 

1. En cas de modification au sens de l’article L.233-3 du Code de Commerce du contrôle d’un 
associé, celui-ci doit en informer la société par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception adressée au Président dans un délai de 15 jours du changement de contrôle. Cette 

notification doit préciser la date du changement de contrôle et toutes informations sur le ou les 

nouveaux contrôlaires. 
 

Si cette procédure n’est pas respectée, l’associé dont le contrôle est modifié pourra être exclu de 

la société dans les conditions prévues à l’article 14. 
 

2. Dans le délai de 15 jours à compter de la réception de la notification du changement de 

contrôle, la société peut mettre en œuvre la procédure d’exclusion et de suspension des droits 

non pécuniaires de l’associé dont le contrôle a été modifié, telle que prévue à l’article 14. Si la 
société n’engage pas la procédure d’exclusion dans le délai ci-dessus, elle sera réputée avoir 

agréé le changement de contrôle. 

 
3. Les dispositions ci-dessus s’appliquent à l’associé qui a acquis cette qualité à la suite d’une 

opération de fusion, de scission ou de dissolution. 

 
 

Article  14 - EXCLUSION D'UN ASSOCIE 

 

Si la société vient à comporter deux ou plusieurs associés, les dispositions ci-après relatives à 
l’exclusion d’un associé s’appliqueront de plein droit : 
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Exclusion facultative 

 

Cas d'exclusion 

L'exclusion d'un associé peut être prononcée dans les cas suivants : 

 

- violation des dispositions des présents statuts ; 
- exercice direct ou indirect d'une activité concurrente de celle exercée par la Société ; 

- révocation d'un associé de ses fonctions de mandataire social ; 

- condamnation pénale prononcée à l'encontre d'un associé ; 
- changement de contrôle d’une société associé  

- faits ou acte de nature à porter atteinte aux intérêts ou à l’image de marque de la 

société 

 
Modalités de la décision d'exclusion 

 

L'exclusion est prononcée par décision collective des associés statuant à la majorité des voix 
des associés disposant du droit de vote ; l’associé dont l'exclusion est susceptible d'être 

prononcée ne participe pas au vote et ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul de 

la majorité. 
 

Les associés sont consultés sur l'exclusion à l'initiative du Président ; si le Président est lui-

même susceptible d'être exclu, les associés seront consultés à l'initiative de l’associé le plus 

diligent. 
 

Formalités de la décision d'exclusion 

 
La décision d'exclusion ne peut intervenir que sous réserve du respect des formalités suivantes : 

 

- notification à l’associé concerné par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
adressée 30 jours avant la date prévue pour la réunion de la collectivité des associés, de la 

mesure d'exclusion envisagée, des motifs de cette mesure et de la date de la réunion devant 

statuer sur l'exclusion ; cette notification devant également être adressée à tous les autres 

associés ; 
- convocation de l’associé concerné à une réunion préalable des associés tenue au plus tard 20 

jours avant la date prévue pour la consultation des associés sur la décision d'exclusion afin de 

lui permettre de présenter ses observations et de faire valoir ses arguments en défense. 
 

 

Prise d'effet de la décision d'exclusion 

 
La décision d'exclusion, qui peut être prise tant en présence qu'en l'absence de l’associé 

concerné, prend effet à compter de son prononcé. Cette décision doit également statuer sur le 

rachat des actions de l’associé exclu et désigner le ou les acquéreurs de ces actions ; il est 
expressément convenu que la cession sera réalisée valablement sans application prévues aux 

présents statuts. 

 
La décision d'exclusion est notifiée à l’associé exclu par lettre recommandée avec demande 

d'avis de réception à l'initiative du Président. 

 

Dispositions relatives à l'exclusion facultative 
 

L'exclusion facultative entraîne dès le prononcé de la mesure la suspension des droits non 

pécuniaires attachés à la totalité des actions de l’associé exclu. 
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La totalité des actions de l’associé exclu doit être cédée dans les 30 jours de la décision 

d'exclusion à toute personne désignée comme il est prévu ci-dessus. 
 

Le prix de rachat des actions de l’associé exclu est déterminé d'un commun accord ou à défaut, 

à dire d'expert dans les conditions de l'article 1843-4 du Code civil. 

 
 

Article  15 - NULLITE DES CESSIONS D'ACTIONS 

 
Toutes les cessions d'actions, à l’exception de celles consenties par l’associé unique ou par les 

associés, effectuées en violation des dispositions de l’article 12 des présents statuts sont nulles. 

 

Au surplus, une telle cession constitue un juste motif d'exclusion. 
 

 

 

TITRE IV 

 

ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE 

CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

 
 

Article  16 - PRESIDENT DE LA SOCIETE 

 

Désignation 

 

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou 
morale associé ou non associé de la Société. 

 

Le premier Président de la Société est désigné aux termes des présents statuts. Le Président est 

ensuite nommé par l’associé unique ou par décision collective des associés. 
 

Lorsque le Président est une personne morale, elle doit obligatoirement désigner un représentant 

permanent personne physique. 
 

 

Durée des fonctions 

 
Le Président est nommé sans limitation de durée. 

  

En cas de décès, démission ou empêchement du Président d’exercer ses fonctions d’une durée 
supérieure à un mois, il est pourvu à son remplacement par décision de l’associé unique ou par 

décision collective des associés. Le Président remplaçant est désigné pour le temps restant à 

courir du mandat de son prédécesseur. 
 

Le Président est révocable pour motifs graves par décision des associés ou, en cas de pluralité 

d’associés, par décision des associés statuant à la majorité prévue à l’article 20 B des présents 

statuts. 
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Rémunération 

 

La rémunération du Président est fixée par décision collective des associés. 

 

Pouvoirs 

 

Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous 

les pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, dans la limite 
de l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et les présents 

statuts aux décisions collectives des associés. 

 

Le Président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à tout tiers 
pour un ou plusieurs objets déterminés. 

 

 
Article  17 - DIRECTEUR GENERAL 

 

Désignation 
 

Le Président peut donner mandat à une personne morale ou à une personne physique de 

l'assister en qualité de Directeur général. 

 
Lorsque le Directeur général est une personne morale, elle doit obligatoirement désigner un 

représentant permanent personne physique. 

 
Le Directeur général personne physique peut bénéficier d'un contrat de travail au sein de la 

Société. 

 
Durée des fonctions 

 

La durée des fonctions du Directeur général est fixée dans la décision de nomination sans que 

cette durée puisse excéder celle des fonctions du Président. 
 

Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur général reste en 

fonctions, sauf décision contraire des associés, et jusqu'à la nomination du nouveau Président. 
 

Le Directeur général peut être révoqué à tout moment et sans qu'un juste motif soit nécessaire, 

par décision du Président. La révocation des fonctions de Directeur général n'ouvre droit à 

aucune indemnité. 
 

En outre, le Directeur général est révoqué de plein droit dans les cas suivants : 

 
- dissolution, mise en redressement ou liquidation judiciaire ou interdiction de gestion 

du Directeur général personne morale ; 

- exclusion du Directeur général associé ; 
- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne 

morale, incapacité ou faillite personnelle du Directeur général personne physique. 

 

Rémunération 

 

La rémunération du Directeur général est fixée dans la décision de nomination, sauf pour la 

rémunération qui résulte de son contrat de travail. 
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La fixation et la modification de la rémunération du Directeur général constitue une convention 

réglementée soumise à la procédure prévue à l'article 18 des statuts. 
 

Pouvoirs 

 

Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le Directeur 
général dispose des mêmes pouvoirs de direction que le Président. 

 

Le Directeur général ne dispose pas du pouvoir de représenter la Société à l'égard des tiers, sauf 
en cas de délégation spéciale et écrite du Président. 

 

Il est précisé que la société est engagée même par les actes du Directeur général qui ne relèvent 

pas de l'objet social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du 
dépassement de l'objet social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la 

seule publication des statuts ne pouvant suffire à constituer cette preuve. 

 
 

 

Article  18 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS 
 

Les conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la société et son 

dirigeant, associé, sont mentionnées au registre des décisions des associés. 

 
Lorsque l’associé unique n’est pas dirigeant de la société, les conventions conclues par le 

Président sont soumises à son approbation. 

 
Lorsque la société comporte plusieurs associés, la procédure de contrôle est celle prévue par 

l’article L227-10 du Code de commerce. 

 
 

Article  19 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

Le contrôle de la société est effectué dans les conditions fixées par la loi par un ou plusieurs 
commissaires aux comptes titulaires et suppléants désignés par décision collective des associés. 

 

 
 

TITRE V 

 

DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIÉS 

 

 

Article  20 - DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIÉS 
 

A – Décisions de l’associé unique 

 
L’associé unique exerce les pouvoirs qui sont dévolus par la loi à la collectivité des associés 

lorsque la société comporte plusieurs associés. Il ne peut déléguer ses pouvoirs. 

 

L’associé unique prend les décisions concernant les opérations suivantes : 
 

- approbation des comptes annuels et affectation des résultats 

- nomination et révocation du Président 
- nomination des commissaires aux comptes 
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- dissolution de la société 

- augmentation et réduction du capital 
- fusion, scission et apport partiel d’actif 

- toutes autres modifications statutaires 

 

Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président. 
 

Les décisions de l’associé unique sont constatées dans un registre côté et paraphé. 

 

B – Décisions collectives des associés 

 

Si la société comporte plusieurs associés, les seules décisions qui relèvent de la compétence des 

associés sont celles pour lesquelles la loi et les présents statuts imposent une décision collective 
des associés. Toutes les autres décisions relèvent de la compétence du Président. 

 

Dans ce cas, les décisions collectives des associés sont prises sur consultation du Président, par 
l’établissement d’un procès-verbal de décision signé par tous les associés. Le procès verbal de 

décision mentionne la communication préalable de l’ensemble des informations et documents 

permettant aux associés de se prononcer en connaissance de cause. 
 

Sous réserve des décisions requérant l’unanimité en application de l’article L.227-19 du Code 

de Commerce ou des dispositions des présents statuts requérant une majorité spécifique, les 

décisions collectives sont adoptées à la majorité de plus de la moitié des actions. 
 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives par lui même ou par 

mandataire. Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions est 
proportionnel au capital qu’elles représentent. 

 

 

 

TITRE VI 

 

EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RESULTATS 

 

 

Article  21 – EXERCICE SOCIAL 
 

L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

 

Le premier exercice social sera clos le 31 décembre 2024. 
 

 

Article  22 - ETABLISSEMENT ET APPROBATION DES COMPTES ANNUELS 
 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux 

usages du commerce. 
 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif et 

du passif existant à cette date, conformément aux dispositions légales et réglementaires. 
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Il établit également les comptes annuels, ainsi que le cas échéant des comptes consolidés et un 

rapport sur la gestion du groupe, un rapport de gestion exposant la situation de la société durant 
l’exercice écoulé, l’évolution prévisible de cette situation, les événements importants intervenus 

entre la date de clôture de l’exercice et la date d’établissement du rapport et enfin les activités 

en matière de recherche et de développement. 

 
L’associé unique ou les associés approuvent les comptes annuels, après rapport du commissaire 

aux comptes dans un délai de six mois à compter de la clôture de chaque exercice. 

 
 

 

Article  23 - AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 

 
Les produits nets de l’exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la 

société, ainsi que tous amortissements provisions, constituent le bénéfice. 

 
Il est en fait, sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, un prélèvement de 

5 % au moins, affecté à la réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque ladite 

réserve atteint le dixième du capital social. 
 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes 

antérieures et des sommes portées en réserve en application de la loi ou des statuts, et augmenté 

des reports bénéficiaires. 
 

Le bénéfice distribuable est attribué à l’associé unique. Lorsque la société comprend plusieurs 

associés, la part attribuée aux actions sur ce bénéfice est déterminée par décision collective des 
associés. 

 

L’associé unique ou la décision collective des associés peut également décider la distribution de 
sommes prélevées sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves 

sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité 

sur le bénéfice distribuable de l’exercice. 

 
De même, il peut être décidé d’affecter en totalité ou en partie les sommes distribuables aux 

réserves ou au report à nouveau. 

 
 

 

TITRE V II 

 
DISSOLUTION- LIQUIDATION DE LA SOCIETE 

 

 
Article  24 - DISSOLUTION - LIQUIDATION DE LA SOCIETE 

 

La société est dissoute à l’arrivée du terme statutaire, sauf prorogation régulière, et en cas de 
survenance d’une cause légale de dissolution. 

 

Lorsque la société ne comporte qu’un seul associé, la dissolution, pour quelque cause que ce 

soit, entraîne, dans les conditions prévues par l’article 1844-5 du Code Civil, la transmission 
universelle du patrimoine social à les associés, sans qu’il y ait lieu à liquidation. 

 

Lorsque la société comporte plusieurs associés, la dissolution entraîne sa liquidation qui est 
effectuées conformément aux dispositions de l’article L. 237-2 du Code de commerce. 

Akb
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Le boni de liquidation est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de leurs 

actions. 
 

TITRE VIII 

 

CONTESTATIONS 
 

 

Article  25 - CONTESTATIONS 
 

Toutes les contestations relatives aux affaires sociales susceptibles de surgir pendant la durée de 

la société ou de sa liquidation, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction 

des tribunaux compétents dans les conditions du droit commun. 
 

 

 

TITRE IX 

 

CONSTITUTION DE LA SOCIETE 

 

 

Article  26 - NOMINATION DES DIRIGEANTS 

 
Le premier Président de la Société nommé aux termes des présents statuts sans limitation de 

durée est : 

 
Monsieur Abdel-Karim BENMEZIANE 

Né le 25 décembre 1993 à DREUX (28) 

De nationalité française 
Demeurant à PANTIN (93500) – 93, rue Cartier Bresson 

 

lequel déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la Loi 

et les règlements pour leur exercice. 
 

 

Article  27 - FORMALITES DE PUBLICITE - IMMATRICULATION 
 

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet d'accomplir les 

formalités de publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l'immatriculation de la 

Société au registre du commerce et des sociétés. 
 

 

 
ARTICLE 28 – SIGNATURE ELECTRONIQUE 

 

En vue d’organiser la signature électronique des présentes, l’Associé unique a communiqué au 
rédacteur des présentes son état civil, l’adresse de courriel qu’il utilise personnellement et 

exclusivement. 

 

L’Associé unique déclare qu’est irréfragablement attachée à sa personne, la signature 
électronique émise par la société prestataire, dès lors qu’il aura reçu le lien de la clé 

cryptographique asymétrique émise par la société prestataire sur son adresse électronique pour 

appliquer la signature électronique aux présents statuts. 
 

Akb
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L’Associé unique reconnait avoir été destinataire du présent acte et de ses annexes dans leur 

entier, cette signature valant accusé de réception à la date de signature et paraphe de chaque 
page, l’entier contenu dudit contrat et de ses annexes lui étant dès lors opposable. 

 

L’Associé unique s’engage à ne pas contester la recevabilité, l’opposabilité ou la force probante 

des éléments du contrat électronique signé, sur le fondement de leur nature électronique. 
 

L’Associé unique convient que le contrat électronique signé constitue une preuve littérale au 

sens de l’article 1364 du Code civil et a la même valeur probante qu’un écrit sur support papier 
conformément à l’article 1366 du Code civil et pourra valablement lui être opposé. 

 

 

Fait en un exemplaire électronique original, signé électroniquement par l’intermédiaire 

d’un logiciel sécurisé de signature électronique 

 

 

 

Monsieur Abdel-Karim BENMEZIANE 

Associé 
kben28@icloud.com 

 
 

 

 

 
 

Monsieur Abdel-Karim BENMEZIANE 

Président (*) 
kben28@icloud.com 

 
 

 
 
 
 

(*) Bon pour acceptation des Fonctions de Président 

 

Signature:

E-mail:

Signature:

E-mail:

Monsieur BENMEZIANE (2 mai 2024 12:06 GMT+2)

Monsieur BENMEZIANE (2 mai 2024 12:06 GMT+2)

Bon pour acceptation des fonctions de Président

kben28@icloud.com

kben28@icloud.com
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A.K.B. 

 

 

 
 

 

 
EN COURS DE FORMATION 

ETAT N° 1 

 

 
Liste des actes accomplis pour le compte de la Société avant la signature des statuts, arrêtée ce 

jour 

 
 

 Dépôt des fonds constitutifs du capital social à la Banque 

 
 Signature d’un bail commercial avec la SCI BIG BAMBOU  

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

Fait en un exemplaire électronique original, signé et daté électroniquement par 

l’intermédiaire d’un logiciel sécurisé de signature électronique 
 

 

 

 

Signature:

E-mail:
Monsieur BENMEZIANE (2 mai 2024 12:06 GMT+2)

kben28@icloud.com
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A.K.B. 

 

 

 

EN COURS DE FORMATION 

 

ETAT N° 2 

 

Liste des actes à accomplir après la signature des statuts et avant l'immatriculation de la Société 

au Registre du Commerce et des Sociétés : 

- Tous actes commerciaux entrant dans le cadre de l'objet social 

- Ouverture d'un ou plusieurs comptes bancaires ou postaux au nom de la Société et 

fonctionnement de ces comptes 

- Règlement des frais et honoraires de constitution 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Fait en un exemplaire électronique original, signé et daté électroniquement par 

l’intermédiaire d’un logiciel sécurisé de signature électronique 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 Signature:

E-mail:
Monsieur BENMEZIANE (2 mai 2024 12:06 GMT+2)

kben28@icloud.com
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